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Burundi : "Un examen préliminaire n’est pas une enquéte”, prévient la CPI

RFI, 26-04-2016 Burundi : la CPI ouvre un examen prA©liminaire sur les violences La procureure de la CPI, la Cour
pA©nale internationale, vient d'ouvrir un examen prA®liminaire sur les violences et crimes commis au Burundi qui, depuis
maintenant un an, est plongA© dans une grave crise politique. Cet examen prA©liminaire devrait permettre de dA©terminer
s'il y a lieu ou non d'ouvrir une enquAate. AprA’s un an de crise politique et plusieurs plaintes reA8ues, la Cour pA©nale
internationale a dA©cidA© de se pencher sur les crimes commis dans le pays.

Le Burundi est un A%otat partie au Statut de Rome, ce qui signifie que la CPI peut exercer sa compA©tence A 1a€™AGgard d3
de gA©nocide, de crimes contre IA€™humanitA© ou de crimes de guerre commis au Burundi, ou par des ressortissants
burundais. Pour savoir si de tels crimes ont AOtA© commis, la procureure de la Cour pA©nale internationale, Fatou
Bensouda, a annoncA®© l'ouverture d'un examen prACliminaire, laA€™AGtape prA©alable A une enquAdte. Cela fait suite A une
plaintes dA©posA©es depuis un an contre le gouvernement, les services de sA©curitA© et le prA©sident Nkurunziza. Le mois
dernier, trois avocats ont dA©posA© une plainte au nom da€™une soixantaine de familles victimes da€™exA©cutions extra-jud
Le procureur gA©nA®ral du Burundi avait ignorA© cette procA©dure avant da€™Adtre lui-mA2me I&€™objet dA€™une plainte p
la justiceA A». Ces familles, tout comme I&€™ONG Human Rights Watch, accusent Valentin Bagorikunda de passer sous
silence les crimes commis par IA€™Etat burundais. LA&€™absence de volontA© de mener des enquAdtes crA©dibles de la part ¢
autoritA©s est un critAre pour saisir la CPIl. Fatou Bensouda revient sur ce qui I'a poussA© A prendre cette dA©cision. A«A M
bureau a reA8u et A©tudiA© des communications et des rapports concernant des cas de meurtres, d&€™emprisonnements,
da€™actes de torture, de viols, et autres formes de violence sexuelle, ainsi que des cas de disparitions forcA©es. A%otant donn
que tous ces actes semblent relever de la compA®©tence de la CPI, ja€™ai dA©cidA© da€™entamer un examen prACliminaire ¢
situation au Burundi depuis avril 2015A A», explique la procureure de la CPl. Un examen prA©liminaire n'est pas une
enquAdte Mais attention, A«A un examen prA©liminaire nA€™est pas une enquAdteA A», prACcise la procureure. A«A Il SAE™:
processus da€™analyse pour dA©terminer si les critAres du Statut de Rome pour ouvrir une enquAdte sont remplis. Afin de
prendre cette dA©cision, il ma€™appartient, en qualitA© de procureure, da€™analyser les questions liA©es A la compAGtence
recevabilitA©, et aux intA©rAdts de la justice. Nous tenons dA»ment compte de toutes les informations et observations qui
sont transmises au bureau au cours da€™un examen prA©liminaire, guidA©s exclusivement par les exigences du Statut de
Rome. Nous conduirons cette analyse en toute indA©pendance et en toute impartialitA©A A», assure Fatou Bensouda.

A«A Aucun dAGlai na€™est fixA© par le Statut de Rome pour conclure un examen prA®©liminaire. Je prendrai ma dA©cision lor:
disposerai da€™une base raisonnable pour ce faire. Si les critAres sont remplis, je pourrais dA©cider de demander aux juges
de la CPI la€™autorisation da€™ouvrir une enquAdte. Je pourrais aussi dA©cider ne pas ouvrir da€™enquAzte si les critA'res n
remplis. Mon bureau contactera A©galement les autoritA©s burundaises afin de sa€™informer de la nature des enquAdtes et de
poursuites pertinentes menA®©es sur le plan nationalA A», indique-t-elle. Dans un communiquA®©, lAE™ONG Human Rights Wa
sa€™est fACIicitA© de cette dAC©cision qui constitue A«A un avertissement fort, que IA€™A re de Ia€™impunitA© pour les grave
droits humains au Burundi est terminA©eA A».
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